Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation du Jourdain et en particulier de la zone correspondant au cours inférieur du fleuve, adoptée par la Commisson le 23 novembre 2010
1.
Groupes politiques qui ont déposé la résolution conformément à l'article 115, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE, ECR, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0484/2010 / P7_TA-PROV(2010)0314

3.
Date d'adoption de la résolution: 9 septembre 2010

4.
Objet: Réhabilitation du cours inférieur du Jourdain

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution porte sur la dégradation du Jourdain et de son cours inférieur causée notamment par une surexploitation, la pollution, une mauvaise gestion et l'absence de coopération régionale. Elle invite les autorités de tous les pays riverains à coopérer pour régénérer le fleuve en élaborant et en mettant en œuvre des politiques visant à obtenir des résultats concrets en matière de gestion des besoins en eau de la population et de l'agriculture, d'utilisation rationnelle de l'eau ainsi que de gestion des eaux usées et des effluents agricoles et industriels, et à veiller à ce qu'une quantité adéquate d'eau douce vienne alimenter le cours inférieur du Jourdain.

La résolution reconnaît que le financement octroyé par l'Union européenne a permis de déployer des efforts destinés à atténuer les problèmes environnementaux rencontrés dans la région du cours inférieur du Jourdain. Dans ce sens, elle invite la communauté internationale, y compris l'Union européenne, à redoubler d'efforts pour apporter un soutien financier et technique accru aux projets de coopération afin d'encourager une application correcte de méthodes de gestion de l'eau à la pointe et des technologies similaires à celles employées en Israël. En outre, le Parlement européen exhorte le Conseil, la Commission et les États membres de l'Union européenne à continuer d'apporter un soutien financier et technique pour la régénération du Jourdain et de son cours inférieur, notamment dans le cadre de l'Union pour la Méditerranée.

Le Parlement européen invite les gouvernements israélien et jordanien ainsi que l'Autorité palestinienne à travailler dans un esprit de coopération pour sauvegarder le cour inférieur du Jourdain. Il leur recommande d'établir, avec le soutien de l'Union européenne, une commission pour le bassin du Jourdain, qui serait ouverte aux autres pays riverains. De la même manière, la résolution invite le Conseil, la Commission et les États membres de l'Union européenne à encourager et à appuyer l'élaboration d'un plan global visant à remédier à l'état de dégradation du Jourdain et exhorte la Commission européenne à prendre l'initiative d'une étude commune sur l'état du fleuve.

Le Parlement européen estime que les plans d'action conclus avec Israël, la Jordanie et l'Autorité palestinienne dans le cadre de la politique européenne de voisinage devraient faire explicitement référence au processus de réhabilitation du cours inférieur du Jourdain.

6
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend bonne note des suggestions formulées dans la résolution.

Elle partage l'avis du Parlement européen selon lequel cette région se caractérise par une pénurie d'eau, un stress hydrique ainsi que la détérioration de la qualité de l'eau et connaît les conséquences que cette situation a pour la population de la région, l'environnement et la sécurité régionale. Elle estime que l'eau constitue un problème grave dans la région.

La Commission européen participe aux efforts déployés pour atténuer le déficit hydrique dans cette région et contribue à l'approvisionnement en eau potable dans le souci de protéger l'environnement et de préserver les ressources en eau potable pour la population de la région. Les activités de la Commission dans le domaine de l'eau ont pour but essentiel d'encourager le dialogue et la coopération transfrontalière.

La Commission est très attentive à la dégradation de l'état du cours inférieur du Jourdain et de ses affluents. Des études récentes ont montré qu'une gestion plus efficace de l'eau s'impose. À ce propos, la Commission européenne croit que des informations sur les problèmes d'eau dans la région sont déjà disponibles.

Au niveau politique, l'Union européenne estime que l'eau constitue une priorité pour la région. Il s'agit d'un problème régional qui appelle une solution régionale. À cet égard, l'Union européenne s'est associée aux efforts déployés pour encourager l'adoption de mesures urgentes afin de parvenir à un accord de paix global entre Israël et les Palestiniens, qui considérerait que l'eau fait partie des «questions concernant le statut définitif» à résoudre, au même titre que les frontières, les réfugiés, Jérusalem et la sécurité.

Sur le plan pratique, la Commission participe à une série d'activités à l'échelon national, infrarégional et régional avec tous les pays voisins afin de favoriser l'adoption de mesures de réforme et de politiques et d'encourager la mise en œuvre d'une gestion durable de l'eau. Les États membres et divers donateurs agissent également et les activités de l'Union européenne font l'objet d'une coordination étroite de façon à ce qu'elles soient complémentaires.

Plus particulièrement, la politique européenne de voisinage et diverses autres initiatives permettent de financer des mesures visant à instaurer un climat de confiance et à mettre en place une coopération transfrontalière ainsi qu'à rapprocher les communautés qui connaissent les mêmes problèmes d'approvisionnement en eau. Ces activités visent à renforcer les capacités des différents services des eaux et des utilisateurs, la collecte et le partage des données, le traitement des eaux usées, les mesures d'utilisation rationnelle de l'eau, notamment les réseaux hydrauliques, et les systèmes d'irrigation efficaces.

Ces efforts portent autant sur la demande que sur l'offre dans le secteur de l'eau et instaurent les conditions nécessaires à la mise en place d'une future gestion intégrée des ressources de l'eau.

Pour ce faire, la Commission continuera à financer les activités qui permettront la régénération future du Jourdain et, ultérieurement, la possible mise en place d'une gestion commune du bassin hydrographique si les pays de la région le souhaitent.

La Commission européenne recommande de traiter les problèmes à la source et pas seulement les symptômes «en aval». Les références faites, dans les plans d'action bilatéraux relevant de la PEV, à la gestion de l'eau, à la gestion intégrée des ressources hydriques ainsi qu'à la coopération régionale sur les questions liées à l'eau traitent de manière satisfaisante les problèmes transfrontaliers relatifs à l'eau, notamment la régénération du cours inférieur du Jourdain. En outre, l'absence d'une référence claire et précise à la réhabilitation du fleuve n'empêche pas les parties concernées de prendre des mesures à l'échelon national, infrarégional ou régional.

Quoi qu'il en soit, il est indispensable que les pays riverains du fleuve déploient d'importants efforts et prennent des engagements politiques pour trouver un juste milieu entre les ressources disponibles et la demande.
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